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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president 
concemant la situation au Soudan et soulignant qu’il importe de s’y conformer 
pleinement, 

Reaffirmant egalement son attachement resolu a la souverainete, a l’unite, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan et sa determination a ceuvrer 
avec le Gouvemement soudanais, en respectant pleinement sa souverainete, pour 
l’aider a s’attaquer aux divers defis qui se posent au Soudan, 

Rappelant l’importance des principes de reglement pacifique des differends 
intemationaux, de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Rappelant ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009), relatives a la protection 
des civils dans les conflits armes, qui reaffirment, entre autres, les dispositions sur 
la question qui figurent dans le Document final du Sommet mondial des Nations 
Unies; 1612(2005), 1882(2009) et 1998 (2011), sur les enfants et les conflits 
armes; 1502 (2003) sur la protection du personnel des organismes humanitaires et 
des Nations Unies; et 1325 (2000) et les resolutions connexes sur les femmes et la 
paix et la securite et sur les enfants et les conflits armes, 

Rappelant egalement ses resolutions reaffirmant qu’il ne peut y avoir de paix 
sans justice, rappelant combien il lui importe que cesse l’impunite et que les auteurs 
des crimes commis au Darfour soient traduits en justice, exprimant sa 
preoccupation face a l’absence de progres a ce jour dans que l’action menee par le 
Procureur special pour le Darfour nomme par le Gouvemement soudanais et notant 
la nomination d’un nouveau procureur special, 

Ayant a l’esprit la Convention relative au statut des refugies du 28 juillet 1951 
et son protocole additionnel du 16 decembre 1966, ainsi que la Convention de 1969 
de l’Organisation de l’unite africaine regissant les aspects propres aux problemes 
des refugies en Afrique et la Convention de l’Union africaine du 29 octobre 2009 
sur la protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique, 
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Rappelant le rapport sur le sort des enfants touches par le conflit arme au 
Soudan en date du 5 juillet 2011 (S/2011/413), notamment les recommandations qui 
y figurent, 

Se felicitant de l’adoption du Document de Doha pour la paix au Darfour, qui 
marque un pas important dans le processus de paix Union africaine-ONU au 
Darfour; se declarant fermement resolu et determine a soutenir le processus de paix, 
se felicitant des premiers progres accomplis, mais deplorant les retards 
considerables pris dans la mise en oeuvre du Document de Doha et exhortant le 
Gouvemement soudanais et le Mouvement pour la liberation et la justice a en 
accelerer l’application pour en faire reellement beneficier le peuple darfourien, et 
engageant la communaute international a aider les signataires dans ce sens; 
deplorant egalement que plusieurs groupes armes aient refuse de s’associer au 
processus et entravent la mise en oeuvre du Document de Doha, leur demandant 
instamment de soutenir le processus, condamnant les actes de tout groupe arme 
visant a renverser par la force le Gouvemement soudanais et exhortant le 
Gouvemement soudanais et tous les groupes armes, notamment l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW), l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, a tout mettre en oeuvre pour parvenir a un reglement de paix global sur la 
base du Document de Doha et a s’accorder sur un cessez-le-feu permanent sans plus 
tarder et sans conditions prealables, 

Soulignant, sans prejudice de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite intemationales qui incombe au Conseil de securite, 
l’importance du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, en ce qui conceme le maintien de la 
paix et de la securite en Afrique, en particulier au Soudan, et se felicitant en 
particulier des efforts deployes par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine pour le Soudan, sous la conduite du President Mbeki en 
cooperation avec l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), pour relever de maniere globale et sans exclusive les defis de la paix, 
de la justice et de la reconciliation au Darfour, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general du 16 juillet 
(S/2012/548) sur la MINUAD, 

Soulignant qu’il faut que le Conseil precede au deployment des operations de 
maintien de la paix de maniere strategique et rigoureuse en vue d’ameliorer 
l’efficacite des missions de ce type, encourageant la MINUAD a mettre pleinement 
en oeuvre son mandat au titre du Chapitre VII de la Charte, soulignant a cet egard 
qu’il importe que la MINUAD decourage toute menace a la mise en oeuvre de son 
mandat et assure la securite et la surete de son personnel de maintien de la paix, 
conformement a la Charte des Nations Unies, et notant qu’il convient de porter les 
capacites operationnelles et l’autonomie logistique des contingents militaires et des 
contingents de police aux niveaux convenus, 

Profondement preoccupe par l’aggravation de la violence et de l’insecurite 
dans certaines parties du Darfour ces demiers mois et par les affrontements 
opposant le Gouvemement soudanais et les groupes armes, deplorant vivement que 
ces heurts, notamment les attaques lancees par les groupes rebelles, les 
bombardements aeriens effectues par le Gouvemement soudanais, les affrontements 
intertribaux, le banditisme et la criminalite continuent de menacer les civils et que 
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les attaques menees contre le personnel humanitaire et les Casques bleus continuent 
de restreindre l’acces humanitaire aux zones de conflit ou se trouvent des 
populations civiles vulnerables, tout en notant que, selon le Secretaire general, la 
securite s’est amelioree au Darfour depuis le deployment de la MINUAD, et 
exhortant toutes les parties a cesser les hostilites, y compris tous les actes de 
violence diriges contre des civils, et a faciliter d’urgence le libre acces du personnel 
humanitaire, en application du droit international, y compris les dispositions 
applicables du droit international humanitaire, et dans le respect des principes 
regissant l’assistance humanitaire, 

Rappelant que, dans le Document de Doha, le Gouvemement soudanais et le 
Mouvement pour la liberation et la justice se sont engages a assurer l’acces sans 
entrave de l’assistance humanitaire a la population qui en a besoin et la protection 
du personnel humanitaire et de ses operations dans les zones placees sous leur 
controle et a garantir a la MINUAD, dans l’exercice de son mandat, une liberte de 
circulation sans entrave dans toutes les zones et en tout temps dans le Darfour, 

Se felicitant de la tendance, porteuse d’espoir, aux rapatriements volontaires de 
deplaces et de refugies dans leurs villages et lieux d’origine, et du fait que leur 
nombre soit, d’apres les chiffres dont dispose le Secretaire general, superieur a celui 
des nouveaux deplacements survenus ces demiers mois, mais se declarant 
profondement preoccupe par le fait que de nouveaux deplacements continuent de se 
produire et qu’environ deux millions de deplaces et de refugies restent en situation 
de deplacement, conscient que certains deplaces s’installeront definitivement dans 
les zones urbaines, mais soulignant qu’il convient d’assurer la securite dans les 
zones de retour, 

Se declarant preoccupe par les hostilites qui opposent le Gouvemement 
soudanais et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW), 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) et le 
Mouvement pour la justice et l’egalite et reiterant qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire au conflit du Darfour et qu’un reglement politique sans exclusive est 
essentiel au retablissement de la paix, 

Se declarant egalement preoccupe par les liens signales entre des groupes 
armes non signataires au Darfour et des groupes exterieurs au Darfour et exigeant la 
cessation de tout appui exterieur direct ou indirect a ces groupes, 

Reiterant sa condamnation de toutes les violations du droit international des 
droits de fhomme et du droit international humanitaire commises au Darfour et en 
rapport avec le Darfour, exhortant toutes les parties a se conformer a leurs 
obligations au regard du droit international des droits de fhomme et du droit 
international humanitaire, soulignant qu’il faut poursuivre les auteurs de tels crimes 
et demandant instamment au Gouvemement soudanais de se conformer a ses 
obligations a cet egard, 

Reaffirmant sa preoccupation devant les repercussions negatives de la 
poursuite de la violence au Darfour sur la stability de l’ensemble du Soudan ainsi 
que de la region, se felicitant de T amelioration des relations entre le Soudan et le 
Tchad ainsi que du deployment d’une force mixte comprenant des forces de la 
Republique centrafricaine sous commandement conjoint le long de la frontiere et 
encourageant le Soudan, le Tchad et la Republique centrafricaine a continuer de 
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cooperer en vue de parvenir a la paix et a la stability au Darfour et dans toute la 
region, 

Constatant que la situation au Soudan constitue une menace pour la paix et la 
securite intemationales, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUAD defini dans la resolution 
1769 (2007) pour une nouvelle periode de 12 mois qui prendra fin le 31 juillet 2013; 

2. Prend note de la conclusion de l’evaluation menee par le Secretaire 
general en consultation avec l’Union africaine, selon laquelle il faut revoir la 
configuration des effectifs en tenue de la MINUAD et les deployer en priorite dans 
les zones du Darfour ou la securite est la plus menacee, demande au Secretaire 
general de mettre en oeuvre les recommandations issues de F evaluation, figurant aux 
paragraphes 69 a 81 de son rapport du 17 avril (S/2012/231) et au paragraphe 80 de 
son rapport du 16 juillet (S/2012/548) et decide en consequence que, pendant 12 a 
18 mois, la configuration des effectifs en tenue de la MINUAD sera revue, de sorte 
que la Mission sera composee au maximum de 16 200 soldats, de 2 310 policiers et 
de 17 unites de police constitutes comprenant au maximum 140 hommes chacune; 

3. Souligne que la MINUAD doit faire pleinement usage de son mandat et 
de ses capacites, en accordant la priorite aux decisions concemant l’utilisation de 
ses capacites et de ses ressources, pour : a) assurer la protection des civils dans 
Fensemble du Darfour, notamment en mettant en oeuvre une strategic d’alerte rapide 
a l’echelle de la mission, en deployant des troupes a titre preventif et en augmentant 
le nombre de patrouilles dans les zones a haut risque, en securisant, par des 
patrouilles de police supplementaires, les camps de deplaces, les zones adjacentes et 
les zones de retour et en favorisant la mise en place et la formation d’une police de 
proximite dans les camps de deplaces et dans les zones de retour; b) assurer un 
acces humanitaire sur, rapide et sans entrave, ainsi que la surete et la securite du 
personnel humanitaire et la protection des activites humanitaires, de fa<;on a faciliter 
la libre distribution de l’aide humanitaire dans l’ensemble du Darfour; prie la 
MINUAD d’utiliser au mieux ses capacites, en cooperation avec l’equipe de pays 
des Nations Unies et les autres acteurs intemationaux et non gouvemementaux, pour 
mettre en oeuvre sa strategic globale et integree et atteindre ces objectifs; 

4. Insiste sur le mandat de la MINUAD, au titre du Chapitre VII, qui 
consiste avant tout, aux termes de la resolution 1769 (2007), a proteger les civils, 
sans prejudice de la responsabilite principale du Gouvemement soudanais en la 
matiere, et a assurer la libre circulation et la securite de son personnel et des agents 
humanitaires; exhorte la MINUAD a decourager toute menace contre elle-meme ou 
son mandat; note l’observation faite dans le rapport du Secretaire general, selon 
laquelle il importe de faire en sorte que les contingents beneficient de la preparation 
requise et disposent du materiel adequat pour etre en mesure d’executer le mandat 
de la MINUAD; 

5. Accueille avec satisfaction le Cadre regissant la facilitation du processus 
de paix au Darfour par l’Union africaine et l’ONU et la priorite donnee aux efforts 
de la MINUAD, en coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies, pour 
appuyer ce cadre conformement aux paragraphes 6, 7 et 8 ci-apres et salue le travail 
accompli par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a cet 
egard; 
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6. Prie instamment le Gouvemement soudanais et le Mouvement pour la 
liberation et la justice de mettre en oeuvre toutes les dispositions du Document de 
Doha pour la paix au Darfour, notamment en s’assurant que l’Autorite regionale 
pour le Darfour, la Commission nationale des droits de fhomme et le Bureau du 
Procureur special pour le Darfour - dont il convient de se feliciter de la creation par 
les parties signataires, conformement au Document de Doha-, disposent des 
ressources et de l’autonomie necessaires pour s’acquitter de leurs mandats 
respectifs; exige que les groupes armes non signataires s’abstiennent de faire 
obstacle a la mise en oeuvre du Document de Doha; demande a la MINUAD d’aider 
a mettre en oeuvre le Document de Doha en travaillant etroitement avec l’equipe de 
pays des Nations Unies aux activites de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et en renfor9ant les capacites de la police, de la justice et de 
1’administration penitentiaire; demande a la MINUAD et a l’equipe de pays des 
Nations Unies d’elaborer un cadre strategique integre pour le concours que le 
systeme des Nations Unies apporte a la mise en oeuvre du Document de Doha, sur la 
base d’une repartition claire des taches et en tenant compte des conclusions de la 
Mission devaluation conjointe au Darfour, et prie le Secretaire general de presenter 
ce cadre au Conseil dans son prochain rapport trimestriel; 

7. Exige de toutes les parties au conflit - en particular de tous les groupes 
armes non signataires- qu’elles s’engagent immediatement et sans condition 
prealable a tout mettre en oeuvre pour parvenir a un cessez-le-feu permanent et a un 
reglement de paix global, sur le fondement du Document de Doha pour la paix au 
Darfour, afin que la region puisse connaitre une paix stable et durable; 

8. Reaffirme son appui a un dialogue politique interne au Darfour, qui se 
deroule dans le respect des droits civils et politiques des participants, y compris les 
femmes, dans des conditions telles qu’ils puissent exprimer leur opinion sans crainte 
de represailles et garantissant la liberte d’expression et de reunion pour que les 
consultations soient ouvertes, la libre circulation des participants et des membres de 
la MINUAD, la participation proportionnelle de tous les Darfouriens, le droit de ne 
pas etre victime de harcelement, d’arrestations arbitraires et d’intimidation et le 
droit de ne pas subir de pressions de la part du Gouvemement ou des groupes armes; 
prie le Gouvemement soudanais et les groupes armes de creer les conditions 
propices a un tel dialogue; demande a la MINUAD de favoriser et de suivre 
1’evolution de ce dialogue; prie le Secretaire general de rendre compte, dans les 
rapports qu’il doit regulierement presenter en application des dispositions du 
paragraphe 12 ci-apres, de l’ensemble des incidents de securite, menaces, violations 
des droits des participants ou interferences qui auraient ete portes a sa connaissance; 
demande aux signataires du Document de Doha pour la paix au Darfour de tenir 
dument compte des resultats du dialogue interne et de faire en sorte que la mise en 
oeuvre du Document de Doha reponde aux attentes et aux besoins exprimes par la 
population dans le cadre de ce dialogue; 

9. Remercie les pays qui foumissent des contingents et des effectifs de 
police a la MINUAD; condamne fermement toute agression contre la Mission; 
souligne que toute attaque ou menace contre la Mission est inacceptable; exige que 
de telles attaques ne se reproduisent pas; souligne qu’il faut renforcer la securite et 
la surete du personnel de la Mission ainsi que mettre fin a l’impunite de ceux qui 
s’en prennent aux soldats de la paix et, a cet egard, exhorte le Gouvemement 
soudanais a tout mettre en oeuvre pour traduire en justice les auteurs de ces crimes; 
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10. Se felicite du travail credible du Mecanisme tripartite, mais se dit 
profondement preoccupe par la multiplication des restrictions et des obstacles 
bureaucratiques que le Gouvemement soudanais impose a la liberte de mouvement 
et aux operations de la MINUAD, en particular dans les zones qui ont recemment 
ete le theatre d’affrontements; demande a toutes les parties au Darfour de lever tous 
les obstacles empechant la MINUAD de s’acquitter integralement et correctement 
de son mandat, notamment d’assurer sa securite et sa liberte de circulation; a cet 
egard, exige du Gouvemement soudanais qu’il respecte integralement et sans delai 
les dispositions de l’Accord sur le statut des forces, notamment celles qui 
concement les mouvements des patrouilles et les autorisations de vol et 
d’importation de materiel, en permettant a la MINUAD de faire pleinement usage 
des moyens aeriens a sa disposition, et en delivrant rapidement les visas destines au 
personnel de la MINUAD; deplore les retards qui persistent dans la delivrance de 
ces visas, ce qui risque de mettre serieusement en peril la capacite de la Mission de 
s’acquitter de son mandat; exige du Gouvemement soudanais qu’il respecte les 
droits dont beneficie le personnel de la MINUAD aux termes dudit accord; 

11. Exige a. nouveau qu’un permis soit delivre a la MINUAD, comme prevu 
dans l’Accord sur le statut des forces, pour qu’elle dispose de son propre emetteur 
radio et puisse ainsi communiquer librement avec toutes les parties prenantes 
darfouriennes; 

12. Prie le Secretaire general de continuer a lui faire rapport tous les 90 jours 
sur les progres realises dans l’execution du mandat de la MINUAD, y compris sur 
les moyens operationnels et les capacites de soutien autonome des contingents 
militaires et des forces de police, ainsi que sur les progres concernant le volet 
politique, les conditions de securite et la situation humanitaire, notamment dans les 
camps de deplaces et de refugies, les mesures prises par toutes les parties pour faire 
appliquer les dispositions de cette resolution, les droits de l’homme, les violations 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, 
les actions de relevement rapide et l’ensemble des restrictions et obstacles 
bureaucratiques imposes a la liberte de mouvement de la MINUAD; prie le 
Secretaire general de presenter dans son prochain rapport trimestriel, apres 
consultation avec l’Union africaine, des objectifs et indicateurs actualises pour la 
MINUAD et d’inclure ensuite dans les rapports qu’il lui soumettra tous les 90 jours 
une evaluation des progres accomplis et des obstacles rencontres dans la realisation 
de ces objectifs, de sorte que le Conseil puisse mesurer les avancees enregistrees par 
la MINUAD dans l’execution de son mandat, ainsi que la cooperation du 
Gouvemement soudanais et des mouvements armes avec la Mission et le respect par 
toutes les parties de leurs obligations intemationales; 

13. Exige de toutes les parties au conflit au Darfour qu’elles mettent fin 
immediatement a la violence et aux attaques contre les civils, les Casques bleus et le 
personnel humanitaire et respectent les obligations que leur imposent le droit des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire; affirme, a cet egard, qu’il 
condamne toute violation grave du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme; demande un arret immediat des hostilites, invite toutes les parties a 
s’engager a respecter un cessez-le-feu durable et permanent, et souligne que la 
MINUAD doit signaler toute violence majeure qui porte atteinte aux efforts 
energiques et constructifs deployes par les parties en faveur de la paix; 
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14. Tout en notant que, dans l’ensemble, la situation humanitaire au Darfour 
ne s’est pas deterioree, se declare profondement preoccupe par l’absence 
d’amelioration, les menaces qui continuent de peser sur les organisations 
humanitaires et les restrictions plus nombreuses a Faeces des organismes 
humanitaires au Darfour, consequences de l’insecurite accrue, des agressions contre 
le personnel humanitaire, de l’interdiction d’acces imposee par les parties au conflit 
et des contraintes bureaucratiques imposees par le Gouvemement soudanais, 
demande que le Communique commun du Gouvemement soudanais et de l’ONU sur 
la facilitation des activites humanitaires au Darfour soit integralement applique, y 
compris en ce qui conceme la delivrance rapide de visas et de permis de travail au 
personnel des organisations humanitaires; exige du Gouvemement soudanais, de 
toutes les milices, des groupes armes et de toutes les autres parties prenantes qu’ils 
veillent a menager aux organisations humanitaires et a leur personnel tout acces, en 
toute securite et liberte, aux zones ou se trouvent les populations dans le besoin afin 
qu’elles puissent leur apporter l’aide humanitaire necessaire et souligne 
Fimportance du respect des principes d’humanite, de neutrality, d’impartiality et 
d’independance dans la foumiture de l’aide humanitaire; 

15. Condamne les violations des droits de l’homme et les exactions 
commises au Darfour ou liees au Darfour, notamment les arrestations et detentions 
arbitraires, se declare vivement preoccupe par la situation de ces detenus, parmi 
lesquels se trouvent des membres de la societe civile et des deplaces, et souligne 
qu’il importe de s’assurer que la MINUAD, dans le cadre de son mandat actuel, et 
d’autres organisations competentes sont en mesure de surveiller la situation de ces 
personnes; demande au Gouvemement soudanais de s’acquitter pleinement de ses 
obligations, y compris d’honorer l’engagement qu’il a pris de lever l’etat d’urgence 
au Darfour, de liberer tous les prisonniers politiques, de permettre la liberte 
d’expression et de s’efforcer effectivement de demander des comptes aux auteurs de 
graves violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, quels 
qu’ils soient, souligne qu’il importe que la MINUAD oeuvre a la promotion des 
droits de l’homme et porte les exactions et les atteintes aux droits de l’homme a 
l’attention des autorites, et prie le Secretaire general de faire etat de tous les 
problemes concemant les droits de l’homme signales dans la presente resolution 
dans les rapports qu’il lui presente periodiquement et de lui rendre compte sans 
delai des exactions et violations massives de ces droits; 

16. Note que le conflit dans une partie du Soudan touche les autres parties du 
pays et le reste de la region; preconise une coordination etroite entre les missions de 
l’ONU presentes dans la region, notamment la MINUAD, la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), et prie le Secretaire general d’assurer une 
cooperation efficace entre ces missions; 

17. Note la requete formulee au paragraphe 19 de la resolution 2057 (2012) 
concemant la menace que fait peser l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans 
la region et encourage la MINUAD, agissant dans la limite des ressources existantes 
et conformement a son mandat, a cooperer et a partager les informations relatives a 
cette menace; 

18. Souligne qu’il importe de trouver pour les refugies et les deplaces des 
solutions durables et dignes et d’assurer leur pleine participation a la preparation et 
a la mise en oeuvre de ces solutions, exige que toutes les parties au conflit au 
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Darfour creent les conditions propices au retour librement consenti et durable, en 
toute securite et dans la dignite, des refugies et des deplaces, ou a leur integration 
locale, constate avec satisfaction la tendance, porteuse d’espoir, aux rapatriements 
volontaires de deplaces et de refugies dans leurs villages et leurs lieux d’origine et 
le fait que leur nombre, d’apres les chiffres dont dispose le Secretaire general, a 
depasse celui des deplaces recents ces demiers mois, mais se declare profondement 
preoccupe par les nouveaux deplacements de population et le fait que pres de deux 
millions de personnes et de refugies sont toujours deplaces, souligne le role 
essentiel du mecanisme conjoint de verification qui permet d’evaluer dans quelle 
mesure ces retours sont effectivement volontaires et realises en toute connaissance 
de cause et deplore vivement les obstacles bureaucratiques qui en reduisent 
l’efficacite et en sapent l’independance; 

19. Note que, si la securite et la liberte de circulation sont garanties, les 
initiatives en faveur d’un relevement rapide et d’un retour a la normale au Darfour 
s’en trouveront grandement facilities; souligne qu’il importe de deployer des efforts 
en vue d’un relevement rapide du Darfour, lorsque de tels efforts gagneraient a etre 
faits et, a cet egard, encourage la MINUAD a faciliter, dans les limites de son 
mandat actuel, le travail de l’equipe de pays des Nations Unies et des organismes 
specialises en faveur du relevement et de la reconstruction rapides du Darfour, en 
assurant notamment la securite dans la zone; appelle toutes les parties a accorder 
une entiere liberte d’acces et le Gouvemement soudanais a lever toutes les 
restrictions d’acces, a s’employer a eliminer les causes profondes de la crise du 
Darfour et a accroitre l’investissement consacre aux activites de relevement rapide; 

20. Se declare vivement preoccupe par la persistance de la violence et des 
conflits localises et par leurs repercussions sur les populations civiles mais, dans ce 
contexte, note que le nombre des affrontements intertribaux diminue et appelle 
toutes les parties a faire cesser ces affrontements et a s’engager sur la voie de la 
reconciliation; se declare vivement preoccupe egalement par la proliferation des 
armes, en particulier des armes legeres et de petit calibre, et, a cet egard, prie la 
MINUAD de continuer d’appuyer les mecanismes locaux de reglement des 
differends, et autorise le Mediateur en chef conjoint a mener des activites de 
mediation a l’echelon local susceptibles de faciliter la reconciliation entre les 
communautes et les groupes armes au Darfour; prie en outre la MINUAD de verifier 
si des armes et materiels connexes sont presents au Darfour, conformement a son 
mandat tel qu’il est defini au paragraphe 9 de la resolution 1769 (2007) et, dans ce 
contexte, de continuer a cooperer avec le Groupe d’experts sur le Soudan cree par la 
resolution 1591 (2005) afin de faciliter son action; 

21. Exige que les parties au conflit prennent immediatement les mesures 
necessaires pour proteger les populations civiles, notamment les femmes et les 
enfants, contre toutes les formes de violence sexuelle, conformement a la resolution 
1820 (2008), demande a la MINUAD de signaler les cas de violence sexuelle et 
sexiste et d’evaluer les progres accomplis dans l’elimination de ces violences, 
souligne a nouveau qu’il faut inclure la protection des femmes et des enfants contre 
les violences sexuelles et sexistes dans la strategic de protection des civils a 
l’echelle de la mission mentionnee plus haut au paragraphe 3 et prie le Secretaire 
general de veiller a ce que la MINUAD applique les dispositions pertinentes des 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960(2010), 
notamment celles qui visent a promouvoir la participation des femmes grace a la 
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nomination de conseillers pour la protection des femmes, et de faire figurer des 
informations a ce sujet dans le rapport qu’il lui presentera; 

22. Prie le Secretaire general d’assurer a) le suivi continu de la situation des 
enfants et l’etablissement des rapports a ce sujet, dans le cadre des rapports 
mentionnes au paragraphe 12 ci-dessus, en etroite cooperation avec les organismes 
de protection de l’enfance et b) la poursuite du dialogue avec les parties au conflit 
en vue de l’elaboration et de la mise en oeuvre de plans d’action assortis d’un 
echeancier destines a mettre un terme au recrutement et a l’emploi d’enfants soldats 
et aux autres violations du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme dont les enfants sont victimes; 

23. Prie le Secretaire general d’examiner et de mettre a jour regulierement le 
concept d’operations et les regies d’engagement de la MINUAD, conformement au 
mandat qu’il a confie a celle-ci dans ses resolutions sur la question, et de lui rendre 
compte ainsi qu’aux pays foumisseurs de contingents dans les rapports mentionnes 
au paragraphe 12 ci-dessus; 

24. Decide de rester saisi de la question. 
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